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À Agnès.




 

Interrogez beaucoup de gens sur le parti que vous avez à prendre.

Ne confiez qu’à très peu d’amis le parti que vous avez pris.

(Machiavel, L’Art de la guerre, 
livre VII)



Écoutez, respectez le maître, il a appris.

Il sait, il pense donc on le suit.

(Michel Fugain, 
« Dis oui au maître »)
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Prologue

— Bon, Romain, il faut se décider… Comment on fait avec Macron : à l’Élysée ou pas ?

Face à la caméra de Romain Goupil, son complice de toujours, Daniel Cohn-Bendit, député européen, doit résoudre un dilemme : quel est le meilleur endroit pour interroger le président de la République ? Les deux réalisateurs ne sont pas d’accord et ferraillent.

Nous sommes dans un café de Francfort, un jour d’octobre 2017. L’échange est passionné entre les deux anciens leaders de Mai 68, qui tournent un film1 sur la France et l’Europe après l’élection d’Emmanuel Macron. Leurs arguments sont filmés en temps réel, façon making of.

— À l’Élysée, on pose la question de la solitude du pouvoir, avance Cohn-Bendit.

— Dans ce cas, on perd toute l’insolence du film, rétorque Goupil.

— Cinquante ans après 68, la seule chose que je ne ferais pas, c’est d’aller voir le président ? s’insurge Cohn-Bendit.

Un troisième homme, que nous fait découvrir un plan large, suit avec attention les duettistes. Son regard va de l’un à l’autre, tel le spectateur d’un match de tennis : Emmanuel Macron en personne écoute les deux compères se disputer au sujet de sa future interview. Le nouveau président a accepté de se prêter au jeu et, pour la première fois, joue son propre rôle dans un film. L’air malicieux, il intervient pour départager les deux camarades :

— Ce qu’on peut faire, c’est le rencontrer dans un café. Après tout, c’est vrai qu’on ne va pas faire cinquante-deux minutes… Mais prendre un café à Francfort, c’est un clin d’œil pour quelqu’un qui a mis le désordre – pour ne pas dire autre chose – dans les universités il y a cinquante ans en France, non ?

Daniel Cohn-Bendit se tourne vers le président de la République et s’adresse directement à lui :

— Mon problème est que la France est un pays […] qui se veut horizontal et qui a besoin de verticalité. Et toi, Emmanuel, tu as théorisé la verticalité !

— C’est vrai… Mais pas seulement. La France est un pays dont la culture est catholique. Après, il s’est mélangé avec d’autres, c’est devenu largement une culture judéo-chrétienne, et puis chaque religion a trouvé sa place, avec parfois des relations traumatisées et que je voudrais apaiser avec la religion musulmane. L’État est devenu laïque, la société ne l’est pas. Pourtant, dans les fondamentaux de notre société, il y a quelque chose d’ecclésial, il y a une hiérarchie. Pour autant, je ne sais pas qui possède la vérité de la France. Et ce n’est certainement pas à l’Élysée que l’on a la vérité de la France. »

Jamais encore Emmanuel Macron n’avait exposé aussi crûment son projet de société. Face aux deux trublions de Mai 68, la scène que je visionne est savoureuse. Le chef de l’État n’a pas vécu cette période. Né en 1977, il n’a pas scandé : « Sous les pavés, la plage ! » Les pavés qui ont occupé ses plages de lecture étaient des rapports de l’Inspection des finances entre autres lectures austères.

Alors même qu’a lieu cette discussion, l’Élysée dément une information parue dans la presse selon laquelle le président songerait à commémorer le cinquantenaire de Mai 68. L’année 2018 est en effet propice à célébrer plusieurs anniversaires : la Constitution de 1958, la fin de la Grande Guerre… et la révolte étudiante. La réflexion a bien eu lieu, mais Emmanuel Macron a tranché : pas question de commémoration officielle des barricades et de la France bloquée, d’autant qu’un bras de fer avec les syndicats de cheminots est à l’agenda du printemps.

Quant à cette réflexion filmée dans un café en Allemagne, elle s’inscrit moins dans une célébration de Mai 68 qu’elle ne confirme une méthode : pour transformer le pays, Emmanuel Macron – dont le livre-programme s’intitulait Révolution2 – s’interdit d’interdire. Mais il entend instaurer une République autoritaire afin – selon sa formule – de « remettre les choses à l’endroit ».

Pour lui, les trois dernières décennies riment avec gâchis et veulerie. Les occasions manquées ou escamotées d’imposer les changements nécessaires sont légion. Emmanuel Macron en veut aux générations de politiques qui ont maintenu les Français dans un état de léthargie, dans le seul but de pérenniser un système endogamique. On leur avait fait croire que la France avait gagné la guerre et que le monde entier enviait le paradis social français. Alors que les nuages s’amoncelaient, les grands-prêtres continuaient de promettre des beaux jours.

Mais « le temps de la névrose est fini », assène Emmanuel Macron3. Des années d’alternance ont échoué à juguler les maux français : le chômage structurel, le déficit public, le manque de compétitivité, les faiblesses du « roman » républicain. Le nouveau président assigne une mission aux experts et aux technocrates : réussir là où ont échoué les politiques, ces représentants d’un monde qu’il n’aime guère.

Dès son installation à l’Élysée, il se rend cependant à l’évidence : son quinquennat prendra l’allure d’une course contre la montre. Depuis dix ans, le volontarisme politique semble dépassé par les transformations d’un monde en perpétuelle évolution. Les mutations technologiques, culturelles, sociétales, environnementales et économiques, organisées autour de la révolution numérique, ont changé la nature du pacte social et des relations entre individus. Or, quoique nombre d’ouvrages et d’études aient annoncé depuis longtemps ces changements profonds, les responsables politiques sont restés sourds aux avertissements.

Je me souviens encore de ma stupéfaction devant l’exposé de Nicolas Sarkozy, en 2015, balayant d’un revers de main l’information selon laquelle les Chinois s’équipaient de milliers de robots concepteurs de systèmes : « Aucune signification. » Pour l’ancien président – qui a toujours entretenu un rapport distant avec les nouvelles technologies –, point de salut hors l’ancienne organisation industrielle. 

François Hollande a eu l’intuition qu’il convenait d’acter ce changement majeur. Au début de son quinquennat, il lançait les trente-quatre « Chantiers de l’innovation » et conversait avec le robot Nao à l’Elysée. Manuel Valls, de son côté, a commandé un rapport sur l’intelligence artificielle en 2016.

Élu président, Emmanuel Macron n’échappe pas au constat : la société change plus vite que l’action publique. En outre, il subit la justesse de son diagnostic : la révolution du numérique fait émerger une société interactive, planétaire, émancipée de la crainte du pouvoir politique. Dès son arrivée à l’Élysée, il place le mathématicien Cédric Villani, élu député LREM, à la tête d’une commission sur l’incursion de l’intelligence artificielle dans la vie quotidienne.

La société technolibérale, un des piliers de la révolution macroniste, est donc en marche. Mais comment la réguler ? Le puissant mouvement de libération de la parole des femmes, les « affaires » Hulot et Darmanin attestent des soubresauts qui agitent l’action publique, charriant leur lot d’instrumentalisations inhérentes à toute avancée technologique. L’arène des réseaux sociaux permet une transparence plus que souhaitable, mais elle bouleverse les comportements et agit comme un révélateur des failles de la société : si un tweet est jugé plus efficace qu’une main courante et si toute plainte doit déboucher sur une démission, c’est bien le signe qu’il est nécessaire d’apprendre à gérer la sensibilité médiatique, avec tous les risques que cela comporte en termes de manipulation des foules. En fustigeant ceux qui voudraient installer une « république du soupçon », Emmanuel Macron met l’accent sur les possibles dérives du numérique, l’un des volets de son projet de transformation économique du pays.

Corollaire de cette révolution : l’accélération des destructions d’emplois. Malgré ses déclarations péremptoires, la grande peur de l’exécutif est d’être victime de l’entre-deux dans lequel est entrée la France : la vieille économie n’est pas à l’agonie, la nouvelle n’est pas encore ingambe. « On ne peut empêcher la transformation économique, sinon la situation se retournera contre les salariés », martèle Emmanuel Macron4 lorsqu’on évoque les nombreux plans sociaux en préparation, au nom justement de la transformation économique.

Son quinquennat risque donc d’être pris entre deux feux et d’en subir le contrecoup politique. Tel est le danger que le président tente de juguler. Pour cela, il n’a d’autre solution que d’accélérer encore le tempo. Et de croire en sa bonne étoile : « Il faut avoir la foi quand on veut agir sur l’économie. C’est une science morale avant tout5. »

L’offensive générale de la transformation se poursuit sur un ton qui se durcit. L’échange sans aménité d’Emmanuel Macron avec les paysans, au Salon de l’agriculture de 2018, n’est qu’un exemple supplémentaire du pouvoir autoritaire qu’il met en place. L’Élysée multiplie les signaux, afin que nul ne doute que le gouvernement ne relâche pas la pression. Il fait savoir qu’il recourra aux ordonnances pour imposer sa réforme de la SNCF. La communication est mobilisée, telle l’aviation préparant le terrain à l’infanterie. Il faut raconter aux Français que la détermination ne faiblit pas au sommet.

L’objectif est inédit : donner aux experts le soin de transformer le pays à marche forcée, alors que la droite et la gauche, au gré des alternances depuis plus de trente ans, ont échoué ou reculé devant les enjeux, de crainte de perdre les élections.

Emmanuel Macron n’a pas tardé à envoyer les messages aux élus. Réforme du droit d’amendement, diminution du nombre de parlementaires, réduction des dotations aux collectivités : ce ne sont là que les premières décisions d’un pouvoir qui entend renforcer considérablement l’autorité de l’État. La jeunesse du président, sa volonté de changer de méthodes rencontrent l’assentiment de nombreux Français désireux de voir le pays sortir de la crise. Mais à quel prix ? Autorité restaurée ou autoritarisme ? Certains pointent les prémices d’une emprise de la technocratie, au détriment de la démocratie. Ce renouvellement de la politique, selon eux, reviendrait à s’en dispenser, faute de pouvoir efficacement améliorer le sort individuel et collectif des Français.

Le mouvement En Marche ! lancé par l’ancien ministre de l’Économie de François Hollande portait son projet dans ses initiales, « E. M. », celles du président arrivé par « effraction6 » au sommet de l’État en 2017. Ce livre vous invite dans les coulisses de ce spectacle qui pourrait avoir pour titre « Emmanuel Macron au pouvoir ». Ou comment le « candidat 2.0 » est devenu le président « un point c’est tout » : telle est la devise de la démocratie de fer que le président met en place pour les cinq années à venir.

 Daniel Cohn-Bendit, Romain Goupil, extrait de La Traversée, Siècle Productions, diffusé sur France 5 en mai 2018.

 XO Éditions, novembre 2016.

 Rencontre avec les journalistes de l’APP (Association de la presse présidentielle), 13 février 2018. Le président évoquait la gouvernance de l’audiovisuel public, mais la formule s’applique aussi bien à d’autres secteurs.

 Rencontre avec les journalistes de l’APP, 13 février 2018.

 Idem.

 Selon son propre terme devant les journalistes de l’APP, le 13 février 2018.
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